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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President ( parle en anglais) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Martin 
Kobler, Representant special du Secretaire general pour 
la Libye et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes de M. Martin Kobler, Representant special du 
Secretaire general pour la Libye et Chef de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye, et de l’Ambassadeur 
Ramlan Bin Ibrahim, Representant permanent de la 
Malaisie, en sa qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Kobler. 

M. Kobler ( parle en arabe) : Tout d’abord, je 
voudrais saisir cette occasion pour souhaiter une fete 
de l’E'id al-Adha joyeuse et benie a tous les musulmans, 
et tout particulierement a tous les Libyens. C’est une 
journee de reconciliation, unejournee pour se rassembler 
dans la paix. 

(J’orateurpoursuit en anglais) 

Je voudrais egalement feliciter la Nouvelle- 
Zelande pour son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois-ci. 

Depuis mon dernier expose au Conseil 
(voir S/PV.7706), le paradoxe de la Libye est devenu 
encore plus evident. Le pays a un potentiel enorme, des 
ressources naturelles abondantes et une population jeune 
desireuse de transformer son avenir. Et pourtant, au lieu 
de tirer profit de toutes ces benedictions, des hommes 
et des femmes libyens font la queue devant les banques, 
dans la chaleur, pour retirer leur limite quotidienne 
de 200 dinars - environ 40 dollars - pour couvrir les 
couts croissants des produits de premiere necessite. 


Face a de faibles perspectives de gagner leur vie, 
a l’insecurite generalisee et a la corruption endemique, 
la tentation de quitter le pays ou de joindre les rangs 
des groupes armes peut etre trap forte chez les jeunes. 
Ce n’est pas sur ce genre de fondation qu’on peut batir 
un pays stable. II est grand temps que les Libyens 
joignent leurs forces pour s’attaquer de toute urgence 
aux problemes pressants de la Libye dans les domaines 
politique et economique et en matiere de securite. 

Etant donne les evenements militaires de ces 
derniers jours, je voudrais informer brievement le 
Conseil de revolution de la situation en ce qui concerne 
les quatre points suivants : premierement, la situation 
preoccupante en matiere de securite; deuxiemement, la 
dynamique politique creee par la recente decision de la 
Chambre des deputes; troisiemement, la necessite d’une 
reconciliation nationale; et quatriemement, l’economie 
defaillante. 

Pour ce qui est de la securite, a la veille de l’Ei'd 
al-Adha, la paix fragile qui regnait dans la region du 
croissant petrolier en Libye a ete gravement compromise 
lorsque des unites de l’Armee nationale libyenne, sous 
le commandement du general Khalifa Haftar, y ont 
attaque les terminaux et les ports petroliers. Cette zone 
etait sous le controle des forces loyales au Conseil de la 
presidence. Je le redoutais. Cet evenement va entraver 
davantage les exportations de petrole, priver la Libye 
de sa seule source de revenus et exacerber les divisions 
dans le pays. Cela doit cesser. Les ressources naturelles 
libyennes appartiennent a tous les Libyens. Elies doivent 
etre protegees et exportees legalement sous l’autorite 
du Conseil de la presidence. Sinon, ce sont les citoyens 
libyens qui en feront les frais. 

Par consequent, j’ai appele a une cessation 
immediate des hostilites et exhorte toutes les parties 
a s’abstenir de causer des degats aux installations 
petrolieres. J’ai egalement appele au respect de la 
resolution 2259 (2015), qui reconnait le Conseil de la 
presidence et le Gouvernement d’entente nationale 
comme etant les seules autorites executives de la Libye. 
Les differends doivent etre regies par le dialogue, 
et non par la force militaire. J’ai essaye a maintes 
reprises d’entrer en contact avec le general Haftar pour 
l’encourager a choisir la voie du dialogue. Cependant, 
jusqu’a present, toutes mes tentatives n’ont pas abouti. 

Sur une note positive, les forces loyales au Conseil 
de la presidence ont fait des progres impressionnants 
en vue de chasser l’Etat islamique d’lraq et du Cham 
(EIIL) de son dernier bastion en Libye, a Syrte. Tres 


2/5 


16-28522 



13/09/2016 


La situation en Libye 


S/PV.7769 


bientot, aucune partie du territoire en Libye ne sera 
plus sous le controle de l’EIIL. Toutefois, la menace 
terroriste en Libye et au-dela persistera et exigera une 
vigilance constante. Je voudrais rendre hommage aux 
plus de 500 courageux Libyens qui ont sacrifie leur vie 
et aux 2 500 Libyens qui ont ete blesses a Syrte durant 
les combats contre l’EIIL. Tout aussi important, mes 
pensees vont aux nombreux milliers de personnes qui 
ont peri en luttant contre le fleau du terrorisme dans 
d’autres regions de la Libye, notamment a Benghazi. 

Je tiens egalement a remercier tous ceux qui 
ont appuye l’operation visant a debarrasser Syrte du 
terrorisme a la demande du Conseil de la presidence. Je 
remercie en particulier les Etats-Unis pour leur appui 
aerien, dont il ne fait aucun doute qu’il a permis de 
sauver de nombreuses vies, en neutralisant beaucoup de 
voitures piegees avant qu’elles n’atteignent leurs cibles, 
et de renforcer la capacite du Conseil de la presidence 
a vaincre l’EIIL a Syrte. Je tiens egalement a remercier 
les Etats Membres qui ont fourni un appui medical, que 
ce soit sur leurs territoires ou a l’interieur de la Libye. 
La lutte contre l’EIIL est menee par les Libyens, rnais 
la victoire contre l’EIIL en Libye beneficie a l’ensemble 
de la region. 

Une autorite civile et militaire doit maintenant 
etre instauree a Syrte et la securite doit etre retablie. 
A cette fin, nous avons tenu une reunion avec les 
principaux ministres du Gouvernement d’entente 
nationale la semaine derniere afin d’elaborer un plan 
apres la liberation de Syrte. Les efforts de reconstruction 
a Syrte doivent servir d’exemple dans d’autres endroits, 
notamment Benghazi. Le Conseil se rappellera mes 
appels incessants a la creation d’un fonds pour la 
reconstruction de Benghazi une fois la securite retablie. 

La Libye demeure une rampe de lancement pour 
des milliers de migrants. Rien que cette annee, depuis le 
debut de la saison, 112 000 migrants partis de Libye sont 
arrives sur les cotes italiennes. Trois mille migrants se 
sont noyes dans la Mediterranee, et des milliers d’autres 
ont peri en chemin dans le desert. Ces pertes humaines 
insensees sont tout simplement inacceptables. 

La lutte contre le terrorisme et les flux de migrants 
sont des symptomes de l’absence d’institutions de 
securite unifiees et efficaces en Libye : des institutions 
chargees de securiser les frontieres libyennes, des 
institutions chargees de controler la circulation d’armes, 
et des institutions chargees de demasquer les reseaux 
criminels qui s’en prennent aux personnes vulnerables. 


Les conditions de securite a Tripoli restent tres 
fragiles. Dans ce contexte, je salue la nomination des 
commandants de la Garde presidentielle. C’est la 
premiere etape vers le regroupement des nouvelles 
unites de securite libyennes sous la pleine autorite du 
Conseil de la presidence. 

Le 5 aout, nous avons convoque la premiere 
reunion de haut niveau sur la securite, qui a rassemble 
plus de 50 acteurs clefs de la securite en Libye, pour 
examiner diverses propositions visant a ameliorer 
la securite a Tripoli et dans le pays. Cependant, des 
progres futurs ne seront possibles que si tous ceux qui 
sont responsables de la securite dans Test, dans l’ouest 
et dans le sud de la Libye se mettent d’accord sur une 
chaine de commandement unifiee, le Conseil de la 
presidence devant jouer le role de commandant supreme 
de l’armee libyenne. II faut pour cela une participation 
et un engagement actifs de la part de la communaute 
internationale. 

J’en viens a mon deuxieme volet : la situation 
politique. La formation d’un gouvernement d’entente 
nationale efficace est cruciale dans le contexte de 
la periode de transition en Libye. Apres des mois de 
stagnation politique, la Chambre des deputes a decide 
le 22 aout de recuser le Gouvernement d’entente 
nationale en exercice. Neanmoins, cette decision permet 
au Conseil de la presidence de solliciter l’approbation 
d’un gouvernement d’unite. 

Des efforts doivent maintenant etre deployes pour 
veiller a ce que la Chambre des deputes et le Conseil de 
la presidence travaillent de concert a la realisation de 
cet objectif important. A cet egard, le role du dialogue 
politique libyen demeure pertinent. Depuis le dernier 
expose que j’ai presente au Conseil, j’ai convoque le 
dialogue politique libyen a deux reprises, pour creer un 
espace politique supplemental et des moyens d’action 
necessaires pour sortir de l’impasse politique. Bien que 
les opinions divergent sur l’Accord politique libyen, 
meme les critiques et les opposants reconnaissent 
son cadre et son importance. II reste le seul moyen de 
faire avancer la transition en Libye. II n’y a pas d’autre 
solution. 

Je tiens ici a remercier les Etats Membres de leur 
unite et de leur appui a l’Accord politique libyen, en 
particulier leur ferme appui au Conseil de la presidence. 
II est cependant vital que cet appui politique soit fourni 
concretement sur le terrain par tous les acteurs presents 
en Libye et a l’exterieur du pays. Les institutions 
paralleles libyennes qui ne sont pas soumises a l’autorite 
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du Gouvernement d’entente nationale ne doivent pas 
etre soutenues; il ne faut pas leur derouler le tapis 
rouge. Durant la derniere reunion du dialogue politique 
libyen tenue la semaine derniere, les 5 et 6 septembre, 
les questions suivantes ont ete abordees et une solution 
politique a ete suggeree. 

Premierement, le Conseil de la presidence 
doit saisir l’occasion offerte par le retour des deux 
membres qui avaient decrete un boycott pour devenir 
une institution efficace. Tous les membres doivent se 
mettre d’accord sur une liste revisee de ministres du 
Gouvernement. Je salue l’intention du Conseil de la 
presidence de consulter les principales parties prenantes 
libyennes, et je reitere ma demande de reserver 30% des 
postes a des femmes. 

Deuxiemement, la Chambre des deputes doit 
se reunir avec la participation de tous ses membres, 
sans qu’il soit recouru a l’intimidation, pour aborder 
les questions de l’amendement a la Constitution et de 
l’approbation du Gouvernement d’entente nationale. 
Je continuerai d’encourager tous les membres de la 
Chambre des deputes, notamment ceux qui ont opte 
pour le boycott, a participer aux sessions. 

J’estime par ailleurs que des observateurs libyens 
et internationaux, notamment des observateurs de la 
Ligue des Etats arabes et d’autres entites, doivent etre 
presents durant ces sessions cruciales de la Chambre des 
deputes. 

J’exhorte tous les acteurs politiques a montrer 
qu’ils ont l’etoffe de dirigeants legitimes, dynamiques 
et unis dans l’interet des hommes, des femmes et des 
enfants libyens, qui n’aspirent qu’a reprendre le controle 
de leurs vies. 

J’en viens a mon troisieme point, a savoir la 
question de la reconciliation nationale. Le 31 aout, la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye a lance 
une serie de discussions avec des experts libyens et 
internationaux sur la question de la reconciliation 
nationale. Ce n’est qu’un premier pas modeste dans le 
cadre d’un processus qui doit permettre de panser les 
blessures du passe. Nous devons aider les Libyens a 
trouver en eux la volonte de pardonner et de surmonter 
le passe, ainsi que de batir ensemble un avenir nouveau. 
La reconciliation ne fonctionnera pas si la prochaine 
generation ne participe pas activement. Soixante-dix 
pour cent de la population a moins de 35 ans, et cette 
composante essentielle de la societe doit faire entendre 


sa voix et tracer l’avenir de la Libye. La fuite des 
cerveaux est un grave probleme pour la Libye. 

Un exemple encourageant de reconciliation 
que je souhaite mentionner est l’accord signe entre 
les representants des villes de Misrata et Tawergha, 
le 31 aout, il y a deux semaines. Cet accord est le fruit de 
longs mois d’efforts courageux et determines deployes 
par les deux parties et facilites par la Division des droits 
de l’homme, et je tiens a feliciter toutes les parties 
concernees. Je me felicite qu’apres de nombreuses 
annees, les personnes deplacees aient enfin la possibility 
de rentrer chez elles avant la fin de l’annee. Cet accord 
devrait redonner espoir aux 435 000 personnes deplacees 
que compte le pays. 

J’en viens a mon dernier point, qui est souvent 
neglige : la situation economique. Nos efforts ne 
peuvent aboutir que si les Libyens luttent contre la crise 
economique de plus en plus prononcee dans le pays. La 
Libye est riche en ressources, mais son economic est au 
bord de l’effondrement. La production de petrole est au 
plus bas, puisqu’elle n’est que d’environ 200 000 barils 
par jour par rapport a 1,4 million meme apres la 
revolution. Les depenses publiques liees aux salaires 
et aux subventions represented 93 % du budget du 
Gouvernement, et 1,6 million de Libyens sur une 
population totale de 6 millions - soit plus d’une personne 
par famille - reqoivent leur salaire de la Banque centrale. 
Le deficit budgetaire du pays s’eleve a 75 %. 

Tout ceci a provoque l’imposition de controles 
stricts sur les capitaux ainsi qu’un manque de liquidites. 
Les Libyens sont frustres parce qu’ils n’ont pas acces 
a leur propre argent et que le cours de leur devise est 
en chute libre. Les fondamentaux de l’economie doivent 
etre examines d’urgence. La Libye ne pourra se satisfaire 
longtemps de ses reserves de devises etrangeres. 
L’economie de guerre doit laisser place a une economie 
de paix. La production de petrole doit reprendre, et les 
depenses doivent etre adaptees aux besoins du pays. A 
cette fin, il est imperatif d’ouvrir les oleoducs, d’unifier 
les institutions financieres libyennes et d’adopter un 
budget national. 

La Libye se trouve a un tournant. Bien qu’un 
espace politique se soit ouvert et que la lutte contre le 
terrorisme progresse, les divisions politiques qui sous- 
tendent le conflit sont en train de s’aggraver. Aujourd’hui 
plus que jamais, des mesures decisives doivent etre 
prises pour convaincre les parties libyennes de batir 
des institutions ouvertes, participatives et capables de 
repondre aux besoins de l’ensemble des citoyens. 
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Enfin, je tiens a remercier un collegue qui m’est 
cher et qui va quitter la Mission, le Representant special 
adjoint du Secretaire general, Ali Al-Za’tari, pour ses 
precieux services en tant que Coordonnateur resident 
et Coordonnateur de Taction humanitaire en Libye. 
J’ai toujours apprecie ses analyses lucides et sa defense 
constante et resolue des faibles et des vulnerables dans 
la societe libyenne. Je lui souhaite bonne chance face 
aux defis extremement difficiles qui l’attendent dans 
le cadre de ses nouvelles fonctions de Coordonnateur 
resident et Coordonnateur de Faction humanitaire en 
Syrie. 

J’attends avec impatience la reunion ministerielle 
sur la Libye qui doit se tenir le 22 septembre en marge 
de FAssemblee generate pour attester de la cohesion de 
la communaute internationale et de sa determination a 
aider les Libyens a consolider les gains obtenus jusqu’a 
present, rnais aussi a apporter des reponses aux questions 
brulantes. 

Le President ( parle en anglais) : Je remercie 
M. Kobler de son expose. 

Je donne maintenant la parole a FAmbassadeur 
Ibrahim. 

M. Ibrahim ( parle en anglais) : Conformement au 
paragraphe 24 e) de la resolution 1970 (2011) du Conseil 
de securite, du 26 fevrier 2011, j’ai Fhonneur de faire au 
Conseil de securite le point sur les activites menees par 
le Comite cree par cette resolution. Le rapport couvre 
la periode allant du 7 juin au 14 septembre 2016. Au 
cours de la periode consideree, le Comite a traite selon 
la procedure d’approbation tacite un certain nombre de 
questions que je vais enumerer par ordre chronologique. 

Le 15 juin, le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques a transmis au Comite une notification 
se au titre de Fembargo sur les armes en application 
du paragraphe 13 b) de la resolution 2009 (2011), sur 
laquelle le Comite n’a pas pris de decision negative. 

Le 7 juillet, le Comite a requ une lettre du 
Coordonnateur du Groupe d’experts sur la Libye, 
transmettant sa contribution au rapport demande par 
la resolution 2292 (2016) sur la menace que represente 
pour la Libye et les pays voisins, y compris au large des 


cotes libyennes, les combattants terroristes etrangers. 
Le rapport refletant la contribution du Groupe a depuis 
ete publie sous la cote S/2016/627. 

Le 14 juillet, le Comite a requ du Coordonnateur 
du Groupe d’experts une autre lettre proposant des 
mises a jour a la notice no 3 d’aide a l’application des 
resolutions du Comite. A la lumiere de l’adoption de 
la resolution 2292 (2016), le Comite a en consequence 
actualise, le 18 aout, cette notice d’aide a l’application 
des resolutions se rapportant au signalement des 
violations ou des tentatives de violation de Fembargo 
sur les armes, ainsi qu’a l’elimination de materiel vises 
par Fembargo. 

Le Comite a requ le 15 juillet une lettre 
du Representant permanent de la Libye aupres 
de l’Organisation des Nations Unies l’informant 
de la nomination d’un referent, en application du 
paragraphe 6 de la resolution 2278 (2016). Le 28 juillet, 
le Comite a pris note de cette information et a invite le 
referent a fournir des informations au Comite sur les 
elements enonces dans ce paragraphe. 

Le 18 aout, le Comite a requ du Representant 
permanent du Royaume des Pays-Bas aupres de 
l’Organisation des Nations Unies un rapport de mise 
en oeuvre, etabli en application du paragraphe 25 de la 
resolution 1970 (2011). 

Le 23 aout, le Comite a approuve une demande 
de prorogation d’une derogation de six mois a une 
interdiction de voyager. A cet egard, je voudrais signaler 
que le rapport de mise en oeuvre et les informations sur 
les derogations a l’interdiction de voyager qui ont ete 
accordees sont disponibles sur le site Web du Comite. 

Enfin, le 29 aout, le Comite a requ une notification 
au titre de la mesure de gel des avoirs, en application du 
paragraphe 19 a) de la resolution 1970 (2011), a laquelle 
il n’a pas formule d’objection. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Ibrahim de son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 15 h 25. 


16-28522 


5/5 



